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ARTICLE 21 QUATER

À l’alinéa 3, après la date : 

« 2026, »

insérer les mots : 

« puis tous les cinq ans, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI-NFP vise à renforcer le caractère démocratique des choix 
de politique énergétique, en garantissant au Parlement de légiférer régulièrement, tous les cins ans, 
sur la planification énergétique.

En effet, le présent article supprime les instruments de planification énergétique actuellement 
prévus par le code de l'énergie que sont, d'une part, la loi de programmation-énergie climat (LPEC) 
quinquennale et d'autre part la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE), fixée par décret.
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Il leur substitue une unique loi de programmation pluriannuelle, à adopter avant le 1er juillet 2026, 
qui déterminerait, pour les 60 années suivantes, les objectifs de production d’énergie décarbonée et 
fixe les priorités d’action de la politique énergétique nationale pour répondre à l’urgence écologique 
et climatique.

Ce faisant, il déposséderait le Parlement de la garantie de légiférer sur la planification énergétique 
pour les 60 prochaines années, ce qui serait inacceptable.

En effet, au contraire des dispositions du présent article, le code de l'énergie prévoit actuellement 
qu'une nouvelle LPEC soit présentée, débattue et votée tous les 5 ans.

De la même façon, nous proposons a minima, par cet amendement de repli, que la nouvelle loi de 
programmation pluriannuelle de l'énergie prévue par le présent article soit débattue et votée tous les 
cinq ans.


